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Arrêté n
°

2024-243 portant délégation de signature 

LE PRESIDENT DE L'UNIVERSITE DE PICARDIE JULES VERNE 
Vu le code de l'éducation, notamment son article L.712-2; 

Vu les statuts de l'Université de Picardie Jules Verne; 

Vu l'élection par le conseil d'administration du 1er décembre 2020 de Mohammed BENLAHSEN en qualité de Président 

de l'Université de Picardie Jules Verne; 

Vu la fin de fonction de Mme LEVEQUE en qualité de directrice des finances; 

Vu la nomination de Monsieur Sébastien CAPRON sur le poste de directeur des finances à compter du 1er février 2024; 

ARRETE 

Article 1 : Délégation de signature en matière financière est consentie à M. Sébastien CAPRON, directeur 

des finances de l'université de Picardie Jules Verne {DIFI), à l'effet de signer, au nom de l'ordonnateur 

principal, tous les actes nécessaires: 

► Engagement et ordonnancement des dépenses de toutes natures lorsqu'elles interviennent en

exécution d'une délibération, d'une décision ou d'une commande signée par une personne

habilitée;

► Définition des besoins pour les opérations ou catégories homogènes des marchés passés selon

la procédure adaptée, ainsi que les commandes effectuées dans le cadre des procédures

adaptées jusqu'à 40 000 € HT;

► Pièces constitutives des marchés publics, des accords-cadres et de leurs avenants;

► Pièces relatives à l'information des entreprises participant ou souhaitant participer à une

procédure de mise en concurrence, la certification de l'exemplaire unique des marchés et la

signature des certificats de cessibilité;

► Tous actes et correspondances relatifs aux offres anormalement basses, aux offres

inacceptables, inappropriées, non conformes, les lettres de consultation en cas de relance en

procédure concurrentielle avec négociation après infructuosité, de procédure négociée avec

mise en concurrence préalable après infructuosité, les demandes de précisions aux sociétés en

vue de l'analyse des offres et, d'une manière générale, relatifs au déroulement des procédures

prévues au décret n
°

2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics;

► Bons de commandes intervenant dans le cadre des accords-cadres à bons de commandes, les

ordres de service, les décisions de poursuivre, les réceptions et refus de réceptions et 

l'ensemble des actes préalables aux opérations de réception ainsi que ceux pris en exécution

des marchés, des pièces et documents qui leur sont annexés, les résiliations de marchés et 

accords-cadres

► Actes et conventions pris en exécution de délibérations ou de décisions rendus exécutoires et 

l'ensemble des actes pris en exécution de ces conventions;

► Décisions faisant grief, les réponses aux recours gracieux;

► Certification du caractère exécutoire des actes et de l'accomplissement des mesures de

publicité;

> Certification du service fait;

► Déclarations et opérations relatives aux impositions de toute nature, dont la Taxe sur la Valeur

Ajoutée;

> Ordres de missions pour les déplacements en France métropolitaine des agents placés sous son

autorité;

> Opérations relatives au suivi des régies de recettes et/ou d'avances;

> Certificats de ré-imputation comptables de dépenses et de recettes;






